
Compte rendu de la réunion des directeurs avec la députée Cecile Rilhac (rapporteur de la mission flash sur la direction d’école) à propos de la Loi Blanquer
Rappel : Samedi 30 mars Action contre la Loi Blanquer
(on attend l’intersyndicale avant de vous préciser les modalités)
A tous les directeurs-ices, aux enseignants-es

Afin de vous permettre d’être au courant du contenu des débats de vendredi, vous trouverez ci-dessous un compte rendu de la réunion ainsi que l’intervention du SNUipp FSU Var.

Vous trouverez en rouge notre analyse des interventions de Mme la députée Cecile Rilhac.

70/80 directeurs-ices présent-es lors de cette réunion.

La députée Cécile RILHAC présente le rapport d’août 2018 qui lui a servi de base ainsi que ses propositions qui se retrouvent dans son amendement :
« La question du statut des directeurs se pose suite à la disparition des EVS et aux nouvelles tâches liées à la sécurité.
La France est le seul pays de l’OCDE où il y a une absence d’établissement au sens juridique dans le premier degré.
Le rapport fait le constat d’un manque de temps de décharge, les directeurs n’ont pas la possibilité de délégués leurs tâches à d’autre personnes de l’équipe, pas de réel « statut d’autorité ». Le comparaison est faite avec les principaux des collèges.
Les directeurs ont plus de missions qu’auparavant (PPMS, sécurité de l’école, accueil des enfants allophones,…). Malaise et insatisfaction des directeurs.
Il apparait que les directeurs choisissent plutôt d’aller dans des écoles avec des décharges totales au mouvement.
Il y a 45 000 écoles en France et la moitié ont moins de 4 classes et donc il n’y a pas de décharge pour les directeurs. Volonté de regrouper les écoles pour qu’il n’y ait plus d’écoles de moins de 4 classes ! » Ces propos sont extrêmement graves. Mme la députée annonce la fusion de toutes les écoles de moins de 5 classes ! Cela veut dire dans un premier temps 1 seule école et 1 seule direction pour plusieurs sites mais ensuite le risque est réel de concentration sur un même site…. L’Ecole disparaitrait de certains quartiers, villages….
Rappel : les 6 missions principales du directeur : 
· pilotage pédagogique (conseiller, encourager, fédérer son équipe autour du projet d’école)

· suivi des élèves

· relations avec les parents

· relations avec les partenaires

· la sécurité de l’école

· la vie quotidienne de l’école

Certaines de ces missions pourraient être déléguées à d’autres personnes : certaines tâches doivent être faites par un personnel Education Nationale mais d’autres pourraient être confiées à des personnels extérieurs à l’Education Nationale.
Il faut laisser plus de liberté pédagogique et d’autonomie aux directeurs.

Là encore le danger d’autonomisation est important. Il y a quelques mois Blanquer annonçait vouloir donner aux chefs d’établissements le pouvoir de recrutement. Si une dose de liberté pédagogique est évidemment souhaitable, le cadre doit rester national pour éviter une Ecole à plusieurs vitesses (notamment au niveau des moyens) en France. D’autre part, les règles nationales et départementales, notamment sur le Mouvement, sont là pour éviter des choix arbitraires encore plus quand ils reposent sur une seule personne.
Il faut davantage de continuité dans la scolarité des enfants: ainsi il n’y aurait plus d’école maternelle et d’école élémentaire mais des écoles primaires.

La spécificité de la maternelle est niée en prenant cette décision et les tâches liées à la direction d’école considérablement alourdies en additionnant celles de la maternelle avec celles de l’élémentaire.

De plus, la carte scolaire doit être en conformité avec les bassins de vie pour harmoniser. Il faut qu’il y ait également plus de lien entre les projets d’école et les projets périscolaires et même extra-scolaires. 
Volonté donc de créer et de développer les établissements publics des savoirs fondamentaux (EPSF) pour regrouper 1er et 2nd degré, Maries et Conseil Général dans un même établissement avec plus d’autonomie. Cette concentration 
Les propositions de la députée : 
Une concertation des directeurs sur le statut est inscrite à l’agenda social. Elle devait avoir lieu au premier trimestre 2019 mais ce sera au premier semestre.
Trois axes : 
1. Soulager les directeurs des tâches administratives.

2. Revaloriser la fonction par le statut.

3. Organisation innovante des écoles.

1.
Augmenter le temps de décharge : 50% pour les écoles de 5 classes et plus, décharge totale à partir de 10 classes.
Les ULIS seront comptabilisés comme des classes à part entière pour l’attribution de la décharge.

L’augmentation du temps de décharge et la prise en compte des ULIS seraient une bonne chose, il s’agit de revendications du SNUipp FSU, mais elles ne se feraient qu’en supprimant toutes les écoles de moins de 5 classes et donc les postes de direction qui vont avec.
Un premier chiffrage de cette mesure a été fait en juin 2018 : cela correspondrait à 3 800 ETP (équivalent temps plein). Le chiffrage a été refait depuis et en réalité il est de 6 800 ETP. Il n’est pas possible de le faire sur les 45 000 écoles.
L’usage du temps non déchargé serait assoupli : le directeur aurait le choix d’avoir une classe ou bien de devenir conseiller pédagogique ou formateur.

Le projet est ridicule et totalement inabouti. 
Concernant les aides administratives : rétablir l’aide mais pas avec des contrats aidés, un vrai emploi de secrétariat mutualisé avec les secrétariats des IEN ou l’équipe administrative des collèges. Les secrétaires ne sont pas corvéables à merci et dans beaucoup de circonscriptions des postes ont été supprimés dans un passé proche. Cette proposition n’est donc pas envisageable sans moyens supplémentaires. D’autre part, les demandes émanant de l’école passeraient sûrement après les demandes du Collège et de l’IEN.
2.
Le statut du directeur correspond à la création d’un nouveau corps. Cela concernerait les écoles de plus de 10 classes (ou les petites écoles regroupées pour avoir plus de 10 classes). 
Il ne peut pas y avoir des directeurs avec un statut pour les 45 000 écoles.
Il y aura donc un concours comme dans le secondaire. On laisserait le choix à ceux qui veulent continuer à enseigner de rester directeur d’école de moins de 10 classes.
Un directeur avec statut est au même niveau qu’un IEN.

En faisant cela, le Ministère prépare la future fusion des écoles avec des directeurs qui auraient déjà le statut et d’autres non. Ils organisent le tri.
Il faut encourager les regroupements d’écoles. La baisse démographique en France induit une baisse du nombre de postes. Il y a déjà des expérimentations, des RPI où un seul directeur gère 2, 3 ou 4 écoles éparpillées. On peut même imaginer un véhicule de fonction pour aller d’une école à l’autre (c’est presque comique quand on sait qu’ils ne sont même pas en capacité de donner un téléphone portable professionnel). Cela permet d’avoir un directeur sous statut. 
Dans certaines expérimentations, les communes ont mis du personnel de gardiennage pour ouvrir et fermer l’école quand le directeur n’est pas là ou des aides administratives.

Le désengagement de l’état est clairement annoncé. L’Etat devra fermer des postes notamment dans les petites écoles. Du coup le regroupement est présenté comme une solution. Sauf qu’en CTSD, on constate chaque année que l’année qui suit une fusion d’écoles, une classe au moins est fermée car cela a moins de conséquences dans de grosses structures (l’augmentation du nombre d’élèves par classe est plus faible).
3.
Les petites écoles mises en réseau avec le collège de secteur ne sont pas des fusions géographiques. C’est une mise en réseau pour mutualiser les moyens.
Il faut la création d’un statut juridique pour avoir un établissement qui puisse être autonome sur la gestion de ses moyens via le conseil d’administration.
Ce ne sera pas imposé par le haut, les équipes pédagogiques seront consultées. Cela part des collectivités territoriales en accord avec les équipes (conventionnement). Mais aucun pouvoir de décision pour le conseil des maîtres ou d’école. Les seuls décideurs sont le Consiel Départemental et les Mairies du secteur !
Pourquoi ne pas avoir choisir d’abord la voie de l’expérimentation ? Parce que cela existe déjà (les réseaux ECLAIR par exemple ce sont déjà des mises en réseaux écoles/collège).
Questions posées : 
Si un maire et un conseiller général décident de créer un établissement public des savoirs fondamentaux, ils pourront le faire même si les conseils d’école ne sont pas d’accord puisque cela est inscrit dans la loi.
Réponse : les conseils d’école et les conseils d’administration auront un avis à donner. Le conseil d’administration de l’établissement public des savoirs fondamentaux sera composé de membres du 1er et du 2nd degré. L’avis sera consultatif et le pouvoir décisionnaire revient bien au Conseil départemental et aux mairies.
Vous avez supprimé le problème de l’aide administrative des directeurs en supprimant les EVS et vous supprimez les problèmes de directeurs en supprimant les directeurs.
Réponse : Là où aujourd’hui il y a un directeur dans chaque école, il n’y aura plus qu’un directeur qui ira d’une école à l’autre. 
Il y aura également au moins un adjoint au principal du collège en charge du 1er degré. 
Ce sera toujours le DASEN qui le nommera (il passera d’abord par faisant fonction). Peut être une liste d’aptitude sera mise en place.
Comment les directeurs seront recrutés ? Dans certains départements les CPC ont été inscrits sur une liste d’aptitude. Cela veut-il dire que les CPC vont devenir les nouveaux directeurs avec statut ? Que vont devenir les directeurs actuellement en poste ?
Réponse : la députée n’est pas au courant de cette pratique.

Les interventions ont surtout montré le désaccord de la profession avec ce projet que ce soit par rapport à la direction d’école et sa future organisation ou bien vis-à-vis de cette volonté de manifeste de concentrer l’Ecole sur le territoire autour de ces nouveaux établissements réunissant 1er et 2nd degré (EPSF).
Notre mobilisation, tous et toutes ensemble, doit être extrêmement forte et déterminée le 30 mars pour influence le vote de la loi au sénat en Avril. Nous ne pouvons accepter une telle casse de notre Ecole.

Par ailleurs, plusieurs points d’ombre demeurent dans cette loi. Ils seront précisés par les décrets d’application de cette loi et nous laissent craindre le pire

